Renforcer la formation professionnelle comme moteur de promotion sociale
FO souligne, pour l’ensemble des travailleurs, l’importance de la formation initiale et formation professionnelle continue, comme facteurs :

· d’insertion et de réinsertion dans l’emploi ;

· de capacité d’adaptation et d’évolution dans l’emploi ;

· de promotion sociale.

FO rappelle son attachement aux titres et diplômes reconnus nationalement et à leur reconnaissance professionnelle dans les conventions collectives nationales et les statuts. Et rappelle son attachement au rôle des Commissions Professionnelles Consultatives (CPC) qui en garantissent la valeur. FO s’oppose à la mise en place, à partir de 2012 du dispositif européen ECVET (Européen Crédit For Vocation Education and Training). Ce portefeuille de certifications, valable en un lieu donné et pour un temps donné, n’offre aucune garantie aux salariés. ECVET remet en cause la qualification professionnelle (diplômes nationaux liés aux conventions collectives nationales).

FO exige pour les personnels de la voie professionnelle la garantie du maintien du statut national des fonctionnaires et de leur statut spécifique.

FO rappelle que la création et l’évolution de la formation publique initiale font partie des acquis du mouvement syndical. Ce système a permis à de nombreux jeunes d’acquérir un niveau de qualification par l’obtention de diplômes nationaux. Et réaffirme en particulier le rôle essentiel des EREA (Etablissements Régionaux d’Enseignement Adapté) et des SEGPA (Sections d’Enseignement Général et Professionnel Adapté) pour l’intégration des jeunes en grande difficulté dans le cadre d’une formation diplômante.

Pour FO, tout jeune qui le souhaite doit pouvoir être scolarisé dans un lycée professionnel public pour y préparer un diplôme et effectuer le parcours professionnel du CAP niveau V au BTS niveau III, ce qui permettrait aux jeunes l’acquisition d’une qualification en fonction de ses demandes. C’est pourquoi, FO exige la réouverture de sections dans les lycées professionnels et l’arrêt des fermetures de sections et dénonce le transfert de ces filières de formation vers l’apprentissage, ne laissant plus le choix de la formation initiale. De même, FO soutient l’opposition des enseignants des lycées professionnels à la mixité des publics dans le groupe classe (jeunes en formation sous statut scolaire et jeunes en apprentissage) et condamne tout désengagement de l’Etat qui confie les jeunes de leurs établissements à des formations patronales.

FO dénonce l’utilisation faite par certains employeurs des jeunes en contrat d’apprentissage. En effet, trop d’employeurs utilisent exagérément  ces jeunes comme une main-d’œuvre permanente à moindre coût pour limiter l’embauche de salariés qualifiés. FO rappelle son exigence d’un contrôle des entreprises « utilisatrices » tant pédagogique que réglementaire par les autorités de l’Etat et pour ce faire exige que des moyens soient mis à la hauteur des besoins. Et revendique pour les jeunes qui choisissent la voie de l’apprentissage comme formation initiale un salaire au moins équivalent au SMIC. L’apprentissage doit être conçu comme une filière complète préparant à des diplômes nationaux et aboutissant à un vrai travail pour un vrai salaire.

FO rappelle que les jeunes scolarisés bénéficient d’un service public d’orientation scolaire gratuit et accessible à tous qui dépend de l’Education nationale.  Avec la loi du  24 novembre 2009 et la volonté de créer un lieu unique baptisé « pôle-orientation-métiers » accueillant tous les publics, jeunes et demandeurs d’emploi FO constate que c’est, à terme, la disparition d’un service public de l’orientation spécifique aux scolaires qui est programmé. Par conséquent, FO estime que chaque famille, chaque jeune scolarisé doit avoir accès à une information gratuite et personnalisée sur les études et les métiers. FO exige le maintien du service public d’orientation de l’Education Nationale et de ces 560 CIO (Centres d’Information et d’Orientation), aucun ne devant fermer ni être transféré aux collectivités territoriales. Et revendique pour ce faire une augmentation du nombre des conseillers d’orientation, fonctionnaires d'Etat, qui y travaillent. 

FO rappelle son soutien à l’existence des filières de la voie technologique des lycées débouchant sur des qualifications reconnues et des diplômes nationaux. Le Congrès exige l’abandon de la réforme STI (Sciences Techniques et Industrielles) qui les remet en cause.

FO exige le maintien dans l’enseignement secondaire de toutes les sections STS (Section de Techniciens supérieurs) et des classes préparatoires aux grandes écoles.

Depuis son origine, la Cgt-FO a fait de l’éducation permanente l’un des moteurs de son action pour la promotion sociale de l’ensemble des travailleurs. En conséquence, FO revendique l’amélioration des droits d’accès des salariés à la formation professionnelle continue.

FO réaffirme son attachement à la gestion paritaire en matière de formation professionnelle continue, par le biais des Organismes Paritaires Collecteurs Agréés (OPCA), et s’insurge contre la volonté de l’Etat de contrôler et de piloter ce système en lieu et place du paritarisme. A ce titre, FO condamne la ponction opérée par l’Etat de 300 millions d’euros sur le FPSPP (Fonds Paritaire de Sécurisation des Parcours Professionnels) pour 2011 afin de compenser la baisse du budget de l’Etat sur la formation professionnelle et l’emploi. De même, FO dénonce l’obligation pour le FPSPP de signer une convention avec l’Etat pour activer les financements dont il a la charge alors que 90% du budget provient des contributions des entreprises.

Au-delà de l’accord du 7 janvier 2009, FO revendique le droit pour tout salarié à une formation effectuée sur le temps de travail afin d’acquérir et de développer des connaissances professionnelles reconnues et validées. Et considère qu’il est nécessaire d’augmenter les moyens afin d’améliorer l’accès à la formation des salariés des TPE/PME et des salariés sans qualification. Dans ce cadre, FO revendique le droit à une formation différée et rémunérée pour tout salarié qui le demande pouvant aller jusqu’à un an afin d’obtenir un diplôme ou un titre professionnel ou pour obtenir le niveau nécessaire afin de se présenter aux concours de la fonction publique.

FO invite l’ensemble des élus et mandatés au titre de la Cgt-FO à être extrêmement vigilant lors de la procédure de consultation et de bilan qui accompagne la mise en œuvre du plan de formation. En outre, fidèle à sa conception de la pratique contractuelle et comme en matière de temps de travail et de salaire, le Congrès revendique le droit pour le syndicat de négocier le plan de formation afin d’éviter l’arbitraire patronal et de répondre aux aspirations réelles des salariés.FO dénonce la généralisation de l’utilisation par l’employeur de la formation continue aux seules fins d’adaptation à l’emploi au détriment de la promotion sociale.

FO rappelle l’importance de la négociation de branche dans la définition des priorités de formation qui doivent répondre aux besoins en qualifications déterminés par les Commissions Paritaires Nationales pour l’Emploi et de la formation professionnelle (CPNEFP) à partir des travaux et études prospectifs et qualitatifs des Observatoires Prospectifs des Métiers et des Qualifications (OPMQ) qui doivent être paritaires.

FO prend acte de la création du Droit Individuel à la Formation (DIF) portable qui permet à un salarié licencié de garder ses heures acquises afin de les utiliser dans le cadre de formations au sein de Pôle emploi ou de les utiliser chez un nouvel employeur pendant une période de deux ans suivant son entrée dans l’entreprise. 

FO rappelle son attachement au Congé Individuel de Formation CIF, droit pour le salarié qui est un véritable dispositif d’évolution professionnelle. A cet égard, le Congrès revendique une amélioration des moyens financiers attribués au CIF en généralisant la contribution de 0,2% à l’ensemble des entreprises.

